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 n°84 855 du 19 juillet 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x  

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 avril 2012, par CRISTINA CALDERINI, qui déclare être de nationalité 

italienne, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire » (annexe 21), prise à son encontre le 5 mars 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. JACOBS loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. Le 29 janvier 2010, la partie requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement 

en tant que travailleur salariée. 

 

Le 16 février 2010, elle a été mise en possession de ladite attestation. 

 

A la suite d’un courrier de la partie défenderesse du 6 février 2012, la partie requérante a produit une 

attestation de l’Ecole de cirque de Bruxelles, une attestation d’engagement de remboursement du 

minerval à l’égard du CPAS de Forest, une autorisation de prélèvement accordée au même CPAS, des 

attestations de prestations occasionnelles et une inscription auprès d’Actiris. 
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1.2. Le 5 mars 2012, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de la 

partie requérante avec ordre de quitter le territoire. 

 

Il s’agit de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

« En date du 29.01.2010, l'intéressée a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

travailleur salarié, A l'appui de sa demande, elle a produit un contrat de travail à durée déterminée du 

19.04.2010 au 31.05.2010 ainsi qu'une convention de soutien de jeunes projets émergents. Elle a été 

mise en possession d'une attestation d'enregistrement le 16/02/2010. Or, il appert que l'intéressée ne 

remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

Interrogée par courrier du 06/02/2012 sur sa situation professionnelle actuelle ou ses autres sources de 

revenus, l'intéressée produit une attestation de l'école de cirque de Bruxelles relative à une formation à 

temps plein pour l'année scolaire 2011-2012, une attestation d'engagement de remboursement du 

minerval à l'égard du CPAS de Forest, une autorisation accordée au même CPAS de Forest de prélever 

100 euros par mois du revenu d'intégration sociale perçu par l'intéressée aux fins dudit remboursement, 

des attestations de prestations occasionnelles en tant qu'artiste et une inscription auprès d'Actiris en 

date du 23/02/2012. 

 

Il résulte des documents produits que l'intéressée suit une formation à plein temps pendant l'année 

académique 2011/2012. Néanmoins, pour pouvoir bénéficier du statut d'étudiant, il faut ne pas 

constituer une charge déraisonnable pour le système sociale du Royaume. Or, à charge des pouvoirs 

publics au taux cohabitant depuis le 01/08/2010, soit avant mène de débuter l'année scolaire 

2011/2012, l'intéressée constitue bien une charge déraisonnable pour le système sociale et ne remplit 

donc pas les conditions mises eu séjour d'un étudiant. 

 

L'intéressée ne peut plus être considérée contre travailleur étant donné d'une part, qu'avant de 

commencer sa formation, elle n'avait  pas travaillé au moins un  an en Belgique et que d'autre part, les  

prestations effectuées depuis octobre 2011 doivent être considérées comme marginales vu que la 

précitée suit un cursus scolaire à temps plein. 

 

Enfin, si l'intéressée produit une inscription auprès d'Actiris, elle ne dépose par contre aucun document 

attestant qu'elle a une chance réelle d'être engagée compte tenu de sa situation personnelle dans le 

cadre d'une activité professionnelle autre que marginale. 

 

Conformément à l'article 42 bis. de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de l'intéressée. » 

 

2.  Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’art. (sic) 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 42 bis et 62 de la loi 

du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’article 

3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que du 

principe général de bonne administration, du contradictoire, de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

proportionnalité ». 

 

2.2. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné toutes les possibilités prévues à 

l’article 42 bis § 2 de la loi du 15 décembre 1980 permettant le maintien du droit de séjour de la partie 

requérante et de n’avoir ainsi pas motivé sa décision de manière suffisante. 

 

Elle lui reproche également, sous l’angle plus particulier de l’article 42 bis § 2, 4° de la loi du 15 

décembre 1980, le fait de ne pas avoir pris en considération la relation entre la formation suivie 

actuellement par la partie requérante et son activité professionnelle antérieure. Elle fait valoir qu’elle 

avait obtenu son attestation d’enregistrement en tant que modèle pour les beaux-arts et que sa 

formation actuelle est en relation avec cette activité. A cet égard, elle reproduit dans le cœur de sa 

requête des extraits de son projet déposé dans le cadre d’une « convention de soutien de jeunes projets 

émergents ». 

 

3.  Discussion. 
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3.1. A titre liminaire, il convient de rappeler que selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment, C.E., arrêt 

n°164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Or, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie requérante n’a pas expliqué en quoi la partie 

défenderesse aurait manqué au principe du contradictoire et aurait violé l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH). 

  

Il en résulte que le moyen est irrecevable quant à ce. 
 

3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil observe que la décision querellée a été adoptée en application 

de l’article 42bis de la loi du 15 décembre 1980, lequel est libellé comme suit :  

 

« § 1er. Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne 

satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas 

visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système 

d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions 

pour l'exercice du droit de séjour sont respectées. 

§ 2. Un citoyen de l'Union conserve cependant le droit de séjour prévu à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, 

dans les cas suivants : 

1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie ou d'un accident; 

2° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté après avoir été employé au moins un an et 

s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi compétent; 

3° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat de travail à durée 

déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage pendant les douze 

premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi 

compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois; 

4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en situation de 

chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il existe une relation entre la 

formation et l'activité professionnelle antérieure ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, la décision entreprise est fondée sur la constatation que la partie requérante ne 

peut bénéficier du statut étudiant étant donné qu’elle est actuellement à la charge des pouvoirs publics, 

qu’elle a travaillé moins d’une année en Belgique, que les prestations professionnelles qu’elle a 

effectuées depuis lors doivent être considérées comme marginales et qu’elle n’a aucunement démontré 

avoir une chance réelle d’être engagée.  

 

Le Conseil estime que ces constats se vérifient à l’examen du dossier administratif et ne sont pas 

contestés par la partie requérante ainsi qu’il ressort de ce qui suit. La décision attaquée est donc 

valablement et suffisamment motivée à cet égard. 

 

3.4. Pour le surplus, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné toutes 

les exceptions prévues à l’article 42bis de la loi du 15 décembre 1980 afin de vérifier si la partie 

requérante ne pouvait bénéficier de l’une d’entre elles, le Conseil rappelle la jurisprudence 

administrative constante dont il résulte que c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation - en 

l’occurrence, le fait de pouvoir continuer à bénéficier du droit de séjour en qualité de citoyen de l’Union - 

qu'il incombe d’informer l’administration compétente de tout élément susceptible d’avoir une influence 

sur celle-ci, lorsque l’étranger en question n’ignore pas qu’une décision mettant fin à son séjour peut 

intervenir. L’administration n’est pas tenue dans ce cas d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve 

de la situation dont il revendique le bénéfice. Elle n’est pas non plus tenue d’interpeller l’intéressé(e) 

préalablement à sa décision. Certes, s’il incombe à l’administration de permettre à l’administré de 

compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer 
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l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible et raisonnable aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie.  

 

A cet égard, le Conseil constate que, dans le cas d’espèce, l’administration a interpellé la partie 

requérante quant à l’actualisation de sa situation, comme le démontre le courrier du 6 février 2012 

adressé au bourgmestre de Forest et lui donnant instruction de vérifier si les conditions mises au séjour 

de la partie requérante étaient toujours respectées et que la partie requérante, qui a bien été informée 

concrètement de cette demande, n’a aucunement revendiqué à cette occasion l’application de l’une des 

dérogations prévues à l’article 42bis § 2 et est en tout état de cause restée en défaut de démontrer 

qu’elle remplissait les conditions pour en bénéficier. Dès lors, la partie requérante ne peut 

raisonnablement reprocher à l’administration de ne pas avoir eu égard à des éléments dont elle ne l’a 

pas informée en temps utile (alors que rien n’indique qu’elle n’était pas en mesure de le faire) et la 

motivation de la décision attaquée ne devait donc pas contenir d’éléments plus spécifiques à ce sujet.  

 

Le même raisonnement s’impose s’agissant du reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir 

considéré le lien, qui ne relève au demeurant pas de l’évidence, existant selon la partie requérante entre 

la formation professionnelle suivie par la partie requérante à l’école du cirque de Bruxelles et son activité 

professionnelle antérieure, ce qui lui aurait permis, selon la partie requérante, de bénéficier de 

l’exception prévue à l’article 42 bis, § 2, 4° précité. Eu égard aux documents annexés au recours et qui, 

selon la partie requérante, démontrent l’existence d’un tel lien, le Conseil relève qu’ils ne figurent pas au 

dossier administratif et rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard 

qu’aux éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. Le 

Conseil rappelle que la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, enseigne : 

« […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui 

ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des 

éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 

février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt 

n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Le Conseil rappelle pour le 

surplus qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou plusieurs élément(s) nouveau(x). 

 

En conséquence, le Conseil constate que la décision attaquée, ne saurait être utilement contestée par le 

biais des éléments précités. 

 

3.5. Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4.  Débats succincts 
 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juillet deux mille douze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 

 


